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Règlement redevance pour changement de prénom 

Exercices 2026 – 2031 
(Conseil communal du 13 novembre 2025) 

 
Article 1 - Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une redevance communale pour changement 
de prénom 
  
Article 2 - La redevance est par le demandeur du changement de prénom. 
  
Article 3 - Le montant de la redevance est fixée à: 
  

  Redevance 

Changement de prénom 500 € 

Changement de prénom dans le cas suivant:  
si le prénom dont la modification est demandée présente par lui-même ou par 
son association avec le nom, un caractère ridicule ou odieux, est de consonance 
étrangère ou de nature à prêter à confusion, si la modification consiste en un 
ajout ou en la suppression d’un signe de ponctuation ou d’un signe qui en 
modifie la prononciation ainsi que pour les cas des prénoms abrégés 

250 € 

Changement de prénom pour les personnes transgenres 50 € 

  
Article 5 - La redevance n'est pas due pour les personnes de nationalité étrangère qui ont formulé 
une demande d'acquisition de la nationalité belge et qui sont dénuées de prénom(s) lors de la 
demande d'adjonction de prénom(s). 
  
Article 6 - La redevance est payable sur facturation endéans les 15 jours calendrier de l'envoi de la 
facture. 
   
Article 7 - A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du 
recouvrement amiable, un rappel gratuit par envoi simple sera envoyé au redevable. Ce rappel sera 
conforme au titre XIX du CDE relatif aux dettes du consommateur ; 
À l’issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours calendrier, conformément à l’article 
L 1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le débiteur sera mis en demeure 
par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du 
redevable et s’élèveront à 10 euros . Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel 
et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article. 
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les 
juridictions civiles compétentes. 
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure 
du redevable. 
  
Article 8 - Les réclamations doivent être introduites via un courrier motivé, daté et signé, adressées 
au Collège communal et présentées, sous peine de déchéance, au plus tard quatre mois à partir de 

 



la réception de la facture. Le collège communal statuera sur ladite réclamation dans un délai de six 
mois par courrier simple. 
  
Article 9 - La présente délibération sera transmise au gouvernement Wallon pour exercice de la 
tutelle spéciale d’approbation conformément aux articles L3131-1 et suivants du CDLD. 
Article 10 - La présente délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités 
de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD. 
 


